
Les lots PDF 
appartiennent à une 
technologie PDF plus 
ancienne. Ils ont été 
remplacés par des 
portedocuments PDF.

En savoir plus sur Power PDF   

Ce lot PDF contient plusieurs fichiers regroupés 
au sein d’un seul et même fichier PDF. 
Nuance Power PDF permet d'afficher, de convertir 
et de gérer les documents contenus dans ce fichier.  

Cliquez sur n’importe quel fichier de ce lot PDF pour le 
consulter. 
-  Les lots PDF permettent de regrouper plusieurs fichiers  

de types différents, pour une distribution et un partage 
simplifiés.

-  Les lots PDF permettent d’organiser des fichiers traitant 
d’un sujet commun, pour une consultation et une
impression facilitées. 

-  Les lots PDF conservent les paramètres de protection  
originaux de chacun des fichiers du lot.

Remarque : avec des programmes PDF plus anciens, les fichiers sont
stockés sous la forme de pièces jointes. 

http://www.nuance.fr/imaging/products/pdfconverter.asp




 


 


Municipalité 
 
 


   Belmont, le 22 août 2005
    


Préavis No 09/2005 
au Conseil communal  


 


ARRETE D'IMPOSITION 2006-2007 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
U







Au Conseil communal de Belmont 
 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs les Conseillers, 


Conformément aux dispositions de l'article 33 de la loi du 5 décembre 1956 sur les impôts 
communaux (LCI), de l'article 4 de la loi du 28 février 1956 sur les Communes et de l'article 17 
du Règlement du Conseil communal du 2 mai 1991, nous avons l'honneur de vous soumettre 
pour approbation l'arrêté d'imposition de notre Commune pour 2 ans, soit les années 2006-
2007. 


L’article 3 précise que la durée de l’arrêté d’imposition ne peut excéder 5 ans. 


L’article 5 précise que : « les impôts communaux sur le revenu et la fortune des personnes 
physiques ainsi que sur le bénéfice net et le capital et l’impôt minimum dus par les personnes 
morales se perçoivent sur les mêmes bases et avec les mêmes défalcations que les impôts 
cantonaux correspondants » 


L'article 6 de la loi sur les impôts communaux précise que l'impôt communal se perçoit en pour-
cent de l'impôt cantonal de base. Ce pour-cent doit être le même pour : 


- l'impôt sur le revenu et l'impôt complémentaire sur la fortune des personnes physiques et 
des personnes morales qui leur sont assimilées; 


- l'impôt sur le bénéfice net et sur le capital des sociétés anonymes, en commandite par 
actions, à responsabilité limitée et des coopératives; 


- l'impôt minimum sur les recettes brutes et les capitaux investis des personnes morales qui 
exploitent une entreprise. 


 
Nous vous proposons un arrêté d’imposition pour deux ans, soit les années 2006-2007, 
inchangé par rapport à l’existant.  


    
 


Les exercices de ces dernières années se sont avérés excellents, ce qui nous a permis 
d’assainir progressivement nos comptes par des amortissements supplémentaires et des 
attributions à des fonds de réserve. Les excellentes marges d’autofinancement nous ont permis 
de financer d’importants investissements et même de rembourser certains emprunts. 
L’augmentation de la population a contribué également à cette embellie. Toutes les manœuvres 
d’assainissement citées ci-dessus ont été faites dans l’espoir de pouvoir supporter, dès 2006, le 
choc de la nouvelle péréquation directe horizontale entre les communes, incluant la facture 
sociale, qui nous coûtera un supplément approximatif de Fr. 520'000.--, soit 5 points d’impôt. 


Le budget 2005, quant à lui, aboutit à une perte de Fr. 37’300.--. Il faut tout de même remarquer 
que les recettes fiscales ont été évaluées avec prudence.  


Les éléments suivants, à analyser comme une tendance et non comme un calcul 
mathématique, peuvent influencer les résultats futurs : 
 
1. Inflation 
2. Augmentation de la population et recettes fiscales 
3. Compte de péréquation directe horizontale et facture sociale 
4. Participation au déficit des transports publics 
5. Evolution des taux d’emprunt et marché de l’emprunt 
6. Prix d’achat de l’eau et de l’électricité 
7. Evolution du coût de l’élimination des déchets 
8. Investissements futurs 
9. Nouveaux transferts de charges de l’Etat sur les communes 


10. Police 2000 
 
 
U
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Analyse des différents changements 
 


1. Inflation 
Ces 12 derniers mois, le taux d’inflation a été de 1,2 %. L’office fédéral de la statistique 
prévoit une inflation de 1 % pour 2005. Il n’y a pas de raison que ce taux varie beaucoup 
à l’avenir, ce qui devrait générer une hausse annuelle de 1 % de nos dépenses. Pour nos 
calculs, nous prenons le total des dépenses 2004 (sans les S.I. et les finances), ce qui 
nous donne une augmentation annuelle des charges de l’ordre de Fr. 100’000.--. 


 


2. Augmentation de la population et recettes fiscales 
En nous basant sur les constructions en cours, nous avons estimé l’évolution de la 
population comme suit : 


 


 nombre 
d’habitants 


Recettes fiscales 
supplémentaires 


Recettes fiscales 
cumulées 


31 décembre 2004 2779 -- -- 


31 décembre 2005 (présumé) 2932 -- -- 


31 décembre 2006 (présumé) 3187 Fr. 1’000'000.-- Fr. 1’000'000.-- 


31 décembre 2007 (présumé) 3265 Fr. 1’200'000.-- Fr. 2’200'000.-- 


31 décembre 2008 (présumé) 3691 Fr. 2’200'000.-- Fr. 4’400'000.-- 


 


3. Compte de péréquation directe horizontale et facture sociale 
Selon l’information du conseiller d’Etat M. J.-Cl. Mermoud du 18 juillet 2005, la simulation 
2006 pour la péréquation directe horizontale et la facture sociale provoquera une 
augmentation estimée à Fr. 520'000.--. Mais ce ne sont que des données provisoires qui 
seront affinées d’ici septembre 2005. 


 


4. Participation au déficit des transports publics 
La facture T.L. est basée pour 1/3 sur le nombre d’habitants et 2/3 sur les frais 
d’exploitation. Nous n’avons pas encore reçu le budget des T.L. 2006 mais la masse 
salariale, les charges sociales et les amortissements seront en augmentation. Les taux 
d’intérêts, toujours historiquement bas, devraient influencer favorablement leurs comptes. 


Dans l’ensemble, on doit s’attendre à une légère augmentation du coût des transports 
publics. De plus, notre population augmentera. 


 


5. Evolution des taux d’emprunt et marché de l’emprunt 
Le marché n’a jamais été aussi favorable. Le dernier emprunt a été renouvelé à 2,32 % 
pour 10 ans. Sur cette base, on peut  raisonnablement espérer faire des économies 
d’intérêts de Fr. 35'000.-- pour 2006 et Fr. 55'000.-- pour 2007. 


 


6. Prix d’achat de l’eau et de l’électricité 
La politique de la municipalité est de répercuter les modifications des prix d’achat sur les 
prix de vente. Donc, pas d’influence sur les résultats futurs des S.I.  
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7. Evolution du coût de l’élimination des déchets 
Les coûts 2006 ne devraient pas subir d’augmentation significative. Par conséquent, la 
hausse sera uniquement due à l’évolution du nombre d’habitants. 


 


8. Investissements futurs 
Nous vous prions de bien vouloir vous référer à notre préavis N° 10/2005 concernant le 
plan triennal d’investissement 2006-2008. Les investissements seront de l’ordre de 
5,5 millions pour 2006, 4,6 millions pour 2007 et 3 millions pour 2008, soit un total de 
13,1 millions, auquel il faut ajouter les investissements ultérieurs à 2008 estimés à 
3,6 millions.  


Notre marge d’autofinancement, même excellente, ne nous permettra pas de les financer 
entièrement. La vente de la parcelle communale 140 (secteur Burenoz-Malavaux) sera un 
baume, mais ne suffira pas non plus. Un emprunt supplémentaire de l’ordre 
Fr. 5’500’000.-- sera probablement nécessaire. En tenant compte de l’augmentation de la 
population, la dette nette par habitant ne devrait augmenter que légèrement. 


 


9. Nouveaux transferts de charges de l’Etat sur les communes 
Dans le cadre de son programme de législature, le Conseil d’Etat prévoit une nouvelle 
mise à contribution des communes pour assainir les finances cantonales. A la date de 
rédaction du présent préavis, les montants suivants ont été publiés (cf. 24 heures du 22 
août 2005, voir en annexe) : 


• 2006 = 50 millions 
• 2007 = 75 millions 
• 2008 = 100 millions 


Si la future clé de répartition est identique à celle de la facture sociale 2005 (421.4 
millions), la part à charge de notre commune devrait être de 0.34%, à population 
équivalente soit : 


• 2006 = Fr. 170'000.-- 
• 2007 = Fr. 255'000.-- 
• 2008 = Fr. 340'000.--. 


Pour valider ce qui précède, nous devons attendre : 


1. la décision formelle du Conseil d’Etat; 
2. son approbation par le Grand Conseil; 
3. le résultat d’un éventuel référendum populaire contre cette décision. 


L’union des communes vaudoises (UCV) nous représente dans ce dossier. A ce jour, 
conformément à une décision prise lors de l’assemblée plénière, en 2003, le comité de 
l’UCV refuse toute entrée en matière sur un nouveau transfert de charges sur les 
communes. 


 


10. Police 2000 
A ce jour, nous sommes dans l’attente d’une détermination formelle des autorités 
cantonales s’agissant du futur paysage des polices communales, régionales et cantonale 
pour en calculer le coût supplémentaire éventuel pour Belmont. 


 


UConsidérations générales 
Les analyses 1 à 8 ci-dessus nous amènent à penser que notre situation financière ne va pas 
changer durant ces deux prochaines années, même en tenant compte de la nouvelle 
péréquation directe horizontale, ceci grâce à l’assainissement effectué tout au long de ces 
dernières années ainsi qu’à l’augmentation de la population.  
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Pour mémoire, notre capital au 31 décembre 2004 s’élevait à Fr. 772'363,82.  


De plus le résultat 2004 nous a permis de faire des amortissements supplémentaires pour 
Fr. 500'000.--, des attributions à des fonds de réserve pour Fr. 600'000.-- et d’alimenter le 
capital de Fr. 219'000.--. C’est donc une marge de Fr. 1'319'000.-- que nous avons par rapport 
à l’exercice 2004, qui était influencé par des recettes aléatoires de Fr. 657'000.--. 


 
 
UObjectifs financiers et détermination de la Municipalité 
Nous rappelons que la Municipalité poursuit les objectifs suivants : 


- ne pas compromettre le minimum d'investissements nécessaires, voire indispensables; 


- faire face aux dépenses imprévisibles et exceptionnelles; 


- assurer la stabilisation de l'endettement. 


Garder la même marge d’autofinancement, même péjorée par la nouvelle péréquation directe 
horizontale, est absolument indispensable afin de financer les importants investissements 
prévus sans faire exploser la « dette par habitant ». L’augmentation de la population devrait 
contenir l’augmentation de la dette par habitant. 
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CONCLUSIONS 
 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne, 
 
 
- vu le préavis N°09/2005, du 22 août 2005, 
- ouï le rapport de la Commission des finances, 
- considérant que cet objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 
 
 
 d é c i d e  
 
· d’adopter l’arrêté d’imposition pour les années 2006 et 2007 tel que présenté par la 


Municipalité et annexé au présent préavis. 
 
 
 Le municipal des finances 
 G. Moser 
 
 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 29 août 2005. 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 
 Le syndic  La secrétaire 
 G. Muheim  I. Fogoz 
 
 
 
 
 
Annexe : Article du 24 heures du 22 août 2005 
 1 projet d’arrêté d’imposition 
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Reprise intégrale de l’article paru 
le 22 août 2005 dans le 24 Heures. 


 
POLITIQUE Le budget 2006 du canton sera bouclé dans un mois. Le Conseil d’Etat veut 
toujours ponctionner les communes pour rétablir ses finances.  
Canton et communes préparent leur bataille: enjeu de 50 millions  
D’ici un mois, le budget 2006 du canton sera connu. Selon le Département des finances, 
la planification financière devrait être respectée, ce qui signifie que le déficit budgétaire 
va se situer aux environs de 50 millions de francs. Une certitude: ce résultat sera obtenu 
par une nouvelle ponction sur les finances communales, de l’ordre de 50 millions 
également. Le gouvernement reste déterminé à appliquer ses intentions, rendues 
publiques il y a deux ans lors de la présentation de son programme de législature.  
Les communes et le canton s’apprêtent à engager une nouvelle passe d’armes budgétaire. 
L’enjeu est cette participation financière supplémentaire que l’Etat veut obtenir des communes 
pour rétablir ses propres finances. La politique des petits pas en vue de l’équilibre budgétaire 
pour 2007 passe par cette nouvelle ponction dans les finances communales. En mai 2003, le 
Conseil d’Etat avait défini très précisément sa cible. Ce sont 100 millions supplémentaires qui 
devaient arriver dès 2006. Les protestations immédiates des communes, par le biais de l’Union 
des communes vaudoises notamment, n’ont pas modifié la donne. En automne 2004, la 
dernière fois qu’il a réactualisé sa planification financière, le gouvernement a maintenu le 
principe de la contribution demandée aux communes. Seule concession, l’effort a été 
échelonné. Le total de 100 millions sera atteint en trois ans. Ce sera 50 millions en 2006, 25 en 
2007 et 25 en 2008.  
Depuis, la situation n’a plus évolué et le département de Pascal Broulis confirme que l’effort 
demandé aux communes reste d’actualité. 
 
Deux murs face à face 
L’affrontement est programmé. Président de l’UCV, Pierre Grandjean ne peut que constater la 
détermination de l’Etat à mettre en œuvre ses intentions, à laquelle répond une même 
détermination de son association à lutter contre cette nouvelle ponction. «En 2003, rappelle le 
président de l’UCV, notre comité a reçu un mandat clair: s’opposer par tous les moyens à tout 
nouveau transfert de charge.» 
Ces moyens restent cependant flous, tant que les mesures auxquelles pense l’Etat ne sont pas 
connues, sachant aussi que les discussions entre les deux partenaires sont rompues depuis 
plusieurs mois sur ce point précis. Le comité de l’UCV n’a pas voulu entrer en matière sur la 
proposition du Conseil d’Etat de discuter des modalités de mise en œuvre de cette contribution 
supplémentaire. L’UCV s’en tient à un refus pur et simple de cette mesure d’assainissement 
des finances cantonales. Dès lors, Pierre Grandjean en est réduit à des hypothèses. L’Etat 
pourrait par exemple décider de garder pour lui certaines recettes qu’il partage avec les 
communes, comme les gains immobiliers. Il peut encore profiter de la nouvelle répartition des 
tâches entre Confédération et canton pour reporter certaines dépenses sur la facture sociale.  
C’est la philosophie générale qui fâche le patron de l’UCV: «Les Vaudois ont refusé des 
hausses d’impôt ce printemps au plan cantonal. Il est donc injustifié de reporter la pression 
fiscale supplémentaire sur les communes.» La lutte de l’UCV passera sans doute par un travail 
de lobbying auprès des députés une fois le budget connu. Un référendum paraît plus incertain à 
ce stade, mais Pierre Grandjean ne l’exclut pas, rappelant que ce printemps les Genevois se 
sont prononcés sur des reports de charge de 45 millions entre canton et communes qu’ils ont 
largement refusés.  
 
MICHEL PONT  
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RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS 09/2005 :  
 
 
 
Arrêté d’imposition 2006-2007 


Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont participé le 6 septembre 2005 à la séance de présentation du présent préavis : 


Bureau du Conseil : M. E Monsutti, Président 
  Mme L. Boujon, Secrétaire 
  M. J-Ch. Bartolacelli, scrutateur 


Municipalité : M. G. Muheim, Syndic 


  M. G. Moser 


  Mme C. Schiesser 
   


Commission des finances : M. Daniel Chiovenda  


  M. Serge Emery  


  M. Michel Henchoz  


  Mme Helene Pinto  


  M. Jean-Pierre Bolay ( excusé ) 


 


_____________________________________________________________________ 


La Commission des finances s'est ensuite réunie le même soir ainsi que le 21 
septembre 
 
La commission des finances se plaît à relever la qualité du préavis soumis pour étude ; 
en effet, tous les éléments utiles et nécessaires à l’appréciation de la situation nous sont 
fournis de façon claire et détaillée. 
 
 







RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES - 2 - 
 PREAVIS 9/2005  
Grâce aux excellents exercices de ces dernières années, nous avons assaini 
progressivement nos comptes par des amortissements supplémentaires et des 
attributions à des fonds de réserve. La marge d’autofinancement peut être qualifiée 
d’excellente et la Municipalité a atteint son objectif quant à la dette par habitant. 
 
Pourtant, dans ce ciel radieux, les premiers nuages noirs s’annoncent déjà : 
- nouvelle péréquation directe horizontale entre les communes qui nous coûtera    


environ CHF 520'000.- (dès 2006) 
- mise à contribution des communes pour assainir les finances cantonales  


(28 millions pour 2006 selon 24 heures du 13 septembre 2005) 
Cette liste non-exhaustive (voir aussi les points 1 – 10 du préavis) représente une part 
prépondérante du choc financier à venir et totalement hors de notre contrôle. 
 
Pour les 2 années à venir, nous escomptons que notre situation financière ne va pas 
fondamentalement se modifier – malgré les points cités ci-dessus – et que, grâce à 
l’augmentation de la population nous pourrons faire face aux dépenses 
supplémentaires. 
 
L’équation pour les 2 prochaines années est la suivante : 
 
Accroissement de la population + intérêts bas = compensation de l’augmentation  
               des dépenses 
 
Au vu des chiffres aujourd’hui à disposition et grâce à l’assainissement effectué ces 
dernières années, nous estimons que la partie est jouable ; la Commission des finances 
se rallie donc à l’avis de la Municipalité proposant un arrêté d’imposition inchangé par 
rapport à l’existant pour 2006 et 2007.   
 
Nous pouvons nous réjouir que, malgré un fort accroissement des dépenses non 
maîtrisables, nous puissions garder le même taux d'imposition pour les deux prochaines 
années. 
 
 
Conclusions : 


Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions 
du préavis 09/2005 et vous propose de les accepter sans modification. 
 
Pour la Commission des finances : 
Jean-Pierre Bolay ............................................................................ 
Président et rapporteur 
Daniel Chiovenda ............................................................................ 
Serge Emery ............................................................................ 
Michel Henchoz ............................................................................ 
Helene Pinto ............................................................................ 
Fait à Belmont-sur-Lausanne le 21 septembre 2005 
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